
Zeitschrift: Domaine public

Herausgeber: Domaine public

Band: 41 (2004)

Heft: 1607

Artikel: Procédure pénale : la religion de l'aveu a vécu

Autor: Dépraz, Alex

DOI: https://doi.org/10.5169/seals-1019203

Nutzungsbedingungen
Die ETH-Bibliothek ist die Anbieterin der digitalisierten Zeitschriften auf E-Periodica. Sie besitzt keine
Urheberrechte an den Zeitschriften und ist nicht verantwortlich für deren Inhalte. Die Rechte liegen in
der Regel bei den Herausgebern beziehungsweise den externen Rechteinhabern. Das Veröffentlichen
von Bildern in Print- und Online-Publikationen sowie auf Social Media-Kanälen oder Webseiten ist nur
mit vorheriger Genehmigung der Rechteinhaber erlaubt. Mehr erfahren

Conditions d'utilisation
L'ETH Library est le fournisseur des revues numérisées. Elle ne détient aucun droit d'auteur sur les
revues et n'est pas responsable de leur contenu. En règle générale, les droits sont détenus par les
éditeurs ou les détenteurs de droits externes. La reproduction d'images dans des publications
imprimées ou en ligne ainsi que sur des canaux de médias sociaux ou des sites web n'est autorisée
qu'avec l'accord préalable des détenteurs des droits. En savoir plus

Terms of use
The ETH Library is the provider of the digitised journals. It does not own any copyrights to the journals
and is not responsible for their content. The rights usually lie with the publishers or the external rights
holders. Publishing images in print and online publications, as well as on social media channels or
websites, is only permitted with the prior consent of the rights holders. Find out more

Download PDF: 25.08.2025

ETH-Bibliothek Zürich, E-Periodica, https://www.e-periodica.ch

https://doi.org/10.5169/seals-1019203
https://www.e-periodica.ch/digbib/terms?lang=de
https://www.e-periodica.ch/digbib/terms?lang=fr
https://www.e-periodica.ch/digbib/terms?lang=en


Procédure pénale

La religion de l'aveu a vécu

Dans un arrêt récent, le Tribunal fédéral a estimé que la Constitution imposait aux
autorités d'indiquer aux personnes arrêtées qu'elles avaient le droit de garder le silence.

Faute de quoi les éventuels aveux passés ne sont pas utilisables. Cettejurisprudence
devrait être précisée et concrétisée dans le futur Code fédéral de procédure pénale.

ous avez le droit de garder le

silence!». Ce n'est pas qu'une
réplique de cinéma. En 1966, la

Cour suprême des Etats-Unis a

imposé à la police l'obligation d'informer
les prévenus de leurs droits fondamentaux
lors de toute arrestation. Ces indications,
les fameux «Miranda warnings», portent
d'ailleurs le nom de l'affaire qui a donné
lieu à cette jurisprudence.

Le Tribunal fédéral vient de faire un pas
dans la même direction. Le Tribunal supérieur

du canton d'Argovie avait condamné

un homme à une peine de dix-huit mois de

réclusion avec sursis pour divers délits dont

un viol. L'accusé avait avoué le viol à la police
lors d'une audition peu avant sa sortie de

détention préventive ; les enquêteurs ne
l'avaient toutefois pas informé qu'il pouvait
garder le silence. Le Tribunal fédéral estime

que cette faute de procédure rend l'aveu

inopérant. Selon les juges de Mon-Repos, la

Constitution fédérale impose aux autorités
d'informer toute personne arrêtée de ses

droits fondamentaux, dont celui de garder le

silence: en conséquence, le Tribunal fédéral a

annulé le jugement argovien.

La confession contre le doute
Cette décision devrait faire date et changer

les pratiques policières et judiciaires de

certains cantons. Dans la vie des tribunaux, la

religion de l'aveu imprègne fortement les

consciences. Paradoxalement, le principe de

la présomption d'innocence n'y est pas
étranger. Les juges rechignent à condamner

sur la base de témoignages ou d'éléments
matériels qui laissent toujours subsister une

part de doute, fût-elle infime : même les tests

ADN contiennent une marge d'erreur. Au

Moyen-Age, une ordalie vérifiait l'aveu :

l'accusé était torturé au fer rouge et, s'il disait la

vérité, Dieu devait le guérir rapidement de

ses blessures. A l'époque moderne, l'aveu,
même passé dans des conditions douteuses,
s'est imposé dans les prétoires comme vérité.

Les risques de cette pratique sont pourtant

nombreux. D'abord, elle conduit parfois

à des abus: il arrive que la détention

préventive soit utilisée comme moyen de

pression. Comment ne pas remarquer,
dans l'affaire soumise au Tribunal fédéral,

que les aveux ont été passés peu avant la

sortie de prison? Il y a des coïncidences

troublantes. Les auditions longues,
conduites dans certains cantons en
l'absence d'un avocat, ne sont pas des phénomènes

rares. Surtout, une instruction qui
considère l'aveu comme une vérité mène

droit à l'erreur judiciaire. Ce sont les

preuves matérielles qui doivent emporter
la conviction, et non des déclarations
souvent sujettes à caution.

Un aveu passé dans des conditions
douteuses ne doit-il jamais être utilisé? Les

juges suprêmes posent une limite dans leur

arrêt: pour un crime très grave, la
recherche de la vérité pourrait imposer
l'utilisation d'une audition, même si la police
n'a pas informé le prévenu de son droit à

garder le silence. L'intérêt public nous
paraît commander très précisément le

contraire. La pression pour trouver un
coupable est d'autant plus forte que le crime
est odieux; les risques d'obtenir un aveu à

tout prix d'autant plus importants. Des

dérives semblables à celles de l'affaire d'Ou-

treau, qui secoue actuellement la justice
française, ne sont pas exclues en Suisse.

L'avant-projet de Code fédéral de

procédure pénale, qui a été mis en consultation

en 2002 déjà, prévoit l'obligation
pour la police d'informer dans tous les

cas le prévenu de son droit au silence et
de ses autres droits fondamentaux à la

défense, comme celui de faire appel à un
avocat. Il reste à souhaiter que le texte
définitif ancre expressément cette règle
fondamentale dans notre ordre juridique. Le

droit au silence constitue en effet la

conséquence logique de la règle
fondamentale en procédure pénale : la

présomption d'innocence. ad

Arrêt 1P.635/2003 du 18 mai 2004,

consultable sur www.bger.ch

Avant-projet de Code fédéral de procédure pénale

Article 167 Indications lors de la première audition

1. La police et le ministère public informent le prévenu avant le début de la

première audition :

a. qu'une procédure pénale est ouverte fiontre lui et quelles infractions font
l'objet de la procédure ;

b. qu'il peut refuser de faire des déclarations ;

c. qu'il a le droit de constituer un défenseur et qu'il peut, si nécessaire,
demander un défenseur d'office et un interprète.

2. Les auditions qui interviennent sans ces indications ne sont pas utilisables.

Avant-projet de Code fédéral de procédure pénale et résultats de la consultation

disponibles sur www.ofj.admin.ch/themen/stgb-vstrafp/intro-f.htm
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